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"ReLative  à La  Jiccatiori  da  prix  des  graitis  et  des  JouR'ages. 

Du  19  Brumaire,  l’an  troisième tle  la  République  Française , une  et  indivisible. 

A Convention  nationale,  aptès  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
salut  public  , des  finances  et  de  commerce  , décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  \ç,  maximum 
du  prix  de  chaque  espèce  de  grains,  de  foins,  de  pailles,  de  fourrages,  sera 
fixé  dans  chaque  district  sur  le  prix  commun  de  1790  , augmenté  de  deux  tiers 
en  sus;  de  sorte  que  dans  les  districts  où  le  prix  du  froment  étoit  en  1790  de 
10  liv.  le  quintal,  il  sera  fixé  à 16  liy.  3 s.  4 d.  ; dans  les  districts  où  il  étoit 
de  12  livres,  il  sera  fixé  à 20  livres,  et  sera  réglé  dans  tous  les  districts  dans  la 
même  proportion  et  suivant  la  même  progression. 

Dans  les  districts  où  l’abondance  des  grains  avoit  fait  descendre  le  prix  du 
quintal  de  froment  au-dessous  de  10  livres,  et  avoit  fait  descendre  le  prix  des 
autres  grains  dans  la  même  proportion  , le  maximum  du  prix  du  froment  ne 
pourra  être  fixé  au-dessous  deltô  livres  le  quintal,  et  celui  des  autres  grains  sera 
fixé  dans  la  même  proporti  n. 

III.  Les  agens  nationaux  près  les  districts  feront  dresser  et  arrêter  dans  le 
jour  de  la  réception  du  présent  décret,  par  les  directoires  de  district,  le  tableau 
du  màximum  du  prix  des  grains,  foins,  pailles  et  fourrages  , et  en  adresseront 
dans  le  jour  une  expédition  a la  commission  du  commerce  et  des  appro’visioii- 
nemens,  avec  l’extrait  certifié  des  registres  des  marchés  de  1790. 

On  distinguera  dans  les  tableaux  1^  du  prix  des  matières  suivant 

leurs  différentes  qualités. 

IV*  Dans  les  districts  oiî  il  y a plusieurs  marchés  dans  lesquels  on  tenoit  re-f 
gistre  du  piix  des  grains  , le  maximum  sera  réglé  sur  le  prix  commun  de  tous 
les  marches  en  179°^  augmenté  de  deux  tiers  en  sus. 

V.  Tous  les  grains,  foins,  pailles  et  fourrages  qui  seront  fournis  et  livrés  dans 
les  magasins  nationaux,  à compter  de  ce  jour,  seront  payés  sur  le  pied  fixé  par 
le  présent  décret. 

Ceux  qui  auront  reçu,  sur  le  pied  du  précédent  maximum,  le  paiement 
des  grains , pailles  et  fourrages  qu’ils  verseront  dans  les  magasins  nationaux , 
dans  l intervalle  de  ce  jour  à celui  de  la  réception  du  présent  décret  dans  les 
districts , recevront  le  supplément  de  prix  qui  leur  sera  dû. 
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Vî.  Dans  les  communes,  chefs-lieux  de  dlslrict,  le  prix  du  pain  sera  fixé 
par  la  municipaliié  et  vérifié  par  le  directoire  de  district. 

Pour  les  autres  communes,  le  prix- sera  fixé  par  la  municipalité  du  chef-lieu 
de  canton  , qui  en  informera  l’agent  national  du  district. 

La  fixation  réglée  par  les  municipalités  sera  provisoirement  exécutée  , et  dans 
le  cas  on  les  directoires  de  district  jugeroient  qu’il  y auimit  erreur  , et  que  les 
municipalités  persLteroient  à soutenir  leur  fixation , l’agent  national  du  district 
^^en  rendra  compte  à la  commission  du  commerce  qui  en  fera  son  rapport  aux 
comités  de  salut  public  et  de  commerce  chargés  de  régler  toutes  les  difficultés 
d’exécution. 

VlL  Nul  ne  pourra  vendre  ses  grains  , foins,  pailles  et  fourrages  à un  prix 
su.périeiir  au  maximum  fixé  pour  le  lieu  où  la  vente  aura  été  faite , sous  peine 
d’une  amende  égale  au  prix  de  l’objet  vendu  pour  la  première  contravention; 

Fxir  cas  de  récidive,  l’amende  sera  égale  au  double  du  prix  de  l’objet  vendu, 

Elle  sera  égale  au  triple  , au  cjuadruple  de  l’objet  vendu,  en  cas  de  troisième 
ou  quatrième  contravention. 

Ces  peines  seront  prononcées  par  le  juge-de~paix  du  lieu  du  domicile  du 
vendeur  ou  du  lieu  où  la  vente  aura  été  faite',  sur  la  poursuite  de  l’agent  national 
de  la  commune  ou  du  district,  ou  sur  celle  du  dénonciateur. 

Ylïl,  La  commission  de  commerce  et  des  approvisionncmens  est  chargée  de 
faire  exécuter  le  présent  décret  qui  sera  publié  par  la  voie  du  bulletin  de  la 
Convention  nationale. 

Visé  par  Le  représetitant  du,  peuple  ^ Inspecteur  aux 
procès  - çerbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collatiormé  à Forignial , par  nous  présidest  et  secrétaires  de  la  Convention  natio- 
nale. A Paris,  le  SI  Brumaire , an  troisième  de  la  République  française,  une 
et  indivisible.  éVg-AzeplERLiN  (de  Douai) , ex-président  ^ Duval  (de  l’Aube), 
ThirioX',  secrétaires. 

' V, 


IXetatlve  aux  réquisitions  de  denrées , subsistances  et  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins  de  la  Fdpubïlque. 

Dn  19  Brumaire  , Fan  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public,  décrète  ; 

Ab-T.  I.  Toutes  denrées , subsistances  et  autres  objets  Accessaires  aux  besoins 
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de  k Répiibliv'|üe  , peuvent  être  mis  en  réquisition  en  son  nom. 

II.  Il  n’y  aura  plus  de  réquisitions  illimitées. 

ITI.  Chaque  réquisition  désignera  l’espèce,  la  quantité  des  objets  requis,  le 
délai  dans  lequel  sera  faite  la  livraison , et  l’époque  du  paiement; 

IV.  Elle  désignera  aussi  les  districts  où  elle  sera  exercée. 

V.  Elle  sera  fixée,  autant  qu’il  sera  possible,  sur  les  lieux  les  pluf  voisins  de 
ceux  où  les  subsistances  et  approvisionnemens  devront  être  transportés. 

Les  réquisitions  ne  pourront  être  faites  que  par  la  commission  des  'ap- 
provisionnemens ; elles  le  seront  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  publiç. 

^ni.  Chaque  commission  fournira  au  comité  un  état  des  besoins  et  approvi- 
sionnemens en  tout  genre  quùixige  le  service  particulier  dont  elle  est  chargée. 

Vill.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  l’exigeront,  les  commissions 
pourront  être  autorisées,  par  le  comité  de  salut  public,  à faire  des  réquisitions 
particidières. 

IX.  Lui  double  des  états  de  toutes  les  réquisitions  sera  remis  au  comité  de 
salut  public. 

X.  Les  représentans  du  peuple  près  les  armées  de  terre  et  de  mer  pourront, 
dans  les  cas  urgens  seulement,  requérir  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoinsdes 
troupes;  leurs  réquisitions  seront  soumisesm  toutes  les  dispositions  ci-dessus.  Ils 
seront  tenus  d’envoyer,  sans  délai , copie  de  leurs  réquisitions  au  comité  dç 
salut  public  et  à la  commission. 

XL  Toute  réquisition  sera  enregistrée  à l’administration  du  district  dans  l’ar- 
rondisseraeiit  duquel  elle  aura  été  ou  devra  être  exécutée. 

XII.  Les  municipalités  des  communes  sur  lesquelles  porteront  les  réquisitions, 
seront  tenues  de  les  faire  exécuter,  et  d’en  rendfe  compte  à radininistration 
du  district,  sous  les  peinas  portées  par  la  loi  du  14  frimaire. 

XIII.  Les  agens  nationaux  sont  tenus  de  les  faire  exécuter  dans  le  délai  fixé, 
sous  les  peines  portées  par  l’article  précédent. 

XIV.  Tout  citoyen  sera  tenu  d’y  satisfaire,  sous  peine  de  confiscation  des 
objets  requis.  Les  agens  nationaux  des  districts  sont  tenus  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  faire  prononcer  la  confiscation  par  les  tribunaux  des  districts. 

XV.  Tout  agent  , tout  administrateur  ou  commissaire  qui  sera  convaincu 
d’avoir  tourné  à son  profit,  direcfêment- ou  indirectement , les  réquisitions,  sera 
condamné  à six  ans  de  fers. 

XVI.  Tout  individu  qui  fera  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  République, 

des  réqüisilibnS  saiis'y  être  autorisé  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi , ou  qui  excéderoit . celles  qu’il  s’eroit  chargé  d’exécuter,  sera  puni  de  six 
an.s  de  fers.  ' ■'  . J.  ' >1  1 ■ ■ ^ . 

XVII.  Sont  néanmoina^exee][)!ées  lesféquîsifions  qui  poiirroicnt  être  faites  par 
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des  aiUorîtés  constitue'es , lors'qu’elles  seroient  nécessitées  par  des  marches  et  des 
mouvemens  imprévus  de  troupes,  et  desquelles  Usera  rendu  compte  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  l’article  XXI. 

XVIII.  Il  sera  pourvu,  comme  par  le  passé , à l’approvisionnement  des  mar- 
chés et  des  communes- 

XIX.  Toute  réquisitition  actuellement  existante , qui  ne  sera  pas  rénouvellée 
dans  les  deux  mois  à dater  de  la  présente  loi , sera  regardée  comme  nulle. 

XX.  Il  est  dérogé  à toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi. 

XXI.  La  commission  de  commerce  et  approvislonnemens  rendra  compte , 
d’ici  au  premier  Nivôse , d«  toutes  les  réquisitions  des  denrées  et  marchandises 
qui  ont  été  mises  par  elle  ou  ses  agens  , en  désignant  la  qualité  desdites  denrées 
et  marchandises.  Les  agens  nationaux  de  district  et  les  garde-magasins  de  la 
République,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  enverront  au  comité  de  salut 
public  les  états  ou  bordereaux  desdiles  réquisitions  ; tous  les  citoyens  sont  invités 

~à  dénoncer  les  abus  ou  fraudes  qui  ont  eu  lieu  sur  cet  objet. 

J^isé  par  Le  représentant  du,  peuple  , inspecteur  au3& 
procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  le  21  Brumaire,  an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indi- 
visible. Sipné  Mkelin  (de  Douai)  ex-président  / DuvALjd*  l’Aube) , Thirion  , 
secrétaires. 


A P A R I s , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion , ci-devant  dn  grand-Carrousel. 

AN  II*  DE  LA  REPUBLIQUE  IRAITÇAiaE, 

VIT  B BT  ZllBZTZiX«J;i» 


